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Chambre des Ileprésentants. 

SÉANCE DU -17 AVRIL {866. 

Crédits au Dèpartement de l'Intérieur pour dépenses relatives an legs à l'État des 
œuvres artistiqaes de M. Wiertz. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

PREMIÈRE PARTIE. 

LEGS, - DÉLIVRANCE • 

.MESSIEIJRS1 

Le f 8 juin dernier, mourait clans l'atelier que l'État lui avait Iait construire, 
un artiste dont toute l'existence fut consacrée au culte <le l'art. Dès sa jeunesse, 
il écrivait ces lignes, qui peuvent résumer sa vie : 

11 Heureux le jeune artiste, ami des vrais principes, s'il naît dans un temps où 
» les encouragements sont donnés par le bon goût, mais s'il naît dans un siècle 
» où le mécanisme est préféré à l'expression et où l'invention et la composition 
» ne sont considérées que comme peu importantes, alors il doit céder au courant, 
n ou avoir le courage d'imiter le grand Poussin, de peindre pour la postérité, et, 
>) luttant continuellement contre le mauvais goût, rester toujours pauvre, mais 
>) devenir grand artiste. )) 

Ces aspirations ne tardèrent pas à se formuler en une ligne de conduite que 
l'artiste exposa à plusieurs reprises, notamment dans sa correspondance avec: le 
Département de l'Intérieur : ne point vendre ses ouvrages, afin de pouvoir les 
perfectionner sans cesse, et, à lu fin de sa carrière, laisser à son pays tous ceux 
qu'il jugerait dignes de figurer dans un musée de l'État. 

En 1 S~f, le Gouvernement qui avait encouragé les débuts de l'artiste et pris 
une part arrive à ses premiers travaux, s'associa directement à ses projets, en 
lui élevant un atelier en rapport avec les dimensions de ses œuvres. 
Par les conventions du 2 juillet i8a0 et du {cr septembre !853, conclues entre 

l'honorable M. Ch. Bogler, Mînistre de l'Intérieur, et M. Wiertz, le Gouverne­ 
ment mettait à la disposition de l'artiste une somme de 64,000 francs , des- 
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; 

tlnée à l'achat d'un terrain et à la construction d'un atelier, dont l'État serait 
proprlétaire et dont l'artiste aurait 1a jouissance, sa vie durant. 
L'artiste, de son côté, cédait i1 l'État six de ses principales œuvres et s'enga­ 

geait à revêtir de fresques les murs de l'atelier, à ]a condition expresse que : 
« ces tob'eauœ, ainsi que ceux dont il pourrai! ulterieurement disposer en 
>1 [coeur du Gouoernement, demeureraient invarioblemeut (t:x:és aux murs de 
>> I'etelier, qui deviendrait ainsi un musée de tfttat. 
Enfin, la rue appelée alors la rue du Remorqueur et qui porte aujourd'hui le 

nom de l'artiste, ayant été décrétée, le Gouvernement, déterminé par les avan­ 
rages considérables que l'État trouverait dans l'annexion d'un terrain situé entre 
le jardin de l'atelier et la rue nouvelle, alloua à l'artiste, par la convention du 
i ~r février 186!, une somme de 23,000 francs, ù l'effet d'acquérir ce terrain, au 
no111 de l'État~ et, moyennant ce, lurtisto lui céda un septième tableau, aux mêmes 
conditions que les autres. 

11 résulte de ces conventions que la situation de l'État, au décès de 1\1. Wierta, 
était celle-ci : 

1/État restait propriétaire du terrain, du bâtiment et de sept tableaux : 
1° Le Combat d'Homère, ou le Patrocle, 
~0 La Chùte des anges, 
51) Le Triomphe du Christ, 
4° Le Chrlst au tombeau, 
~0 Ève ' 6° Satan, 
7° Le Phare du Golgotha. 
Il avait, en outre, à réclamer les fresques dont l'artiste s'était engagé à revêtir 

les murs de l'atelier, par su lettre du 27 octobre 18?52 et par les conventions des 
ferseplembre !8;55 cl Jcr février 186!. 

De son côté, le Gouvernement restait obligé de laisser ces œuvres et toutes 
celles dont l'artiste aurait pu disposer en sa faveur, invariablement fixées aux 
murs de l'atelier el d'en faire un musée de l'État. 

En dehors des engagements respectifs dont 'il vient d'être parlé, nous avons à 
rappeler que toute la carrière de l'éminent artiste révèle chez lui la pensée de 
tout sacrifier au culte de son art, pour léguer à sa patrie celles de ses œuvres qu'il 
jugerait dignes d'elle. Aussi ~J. Ch. Pot vin, institué son légataire universel, s'est 
empressé de déclarer au Gouvernement que c'est celle pensée qu'il a reçu mis­ 
sion d'exécuter; que chaque fois que ~l. Wierlz lui a parlé de ses volontés der­ 
nières, tant après qu'avant son testament du 16 juin i86a, il lui a formellement 
exprimé sa volonté que son œuvre artistique fût remise à l'État belge et qu'il 
l'a chargé de faire la délivrance de ce legs, en y apposant certaines conditions 
indiquées ci-après . .M. Potvin se considère donc comme obligé de respecter 
et d'exécuter cette volonté, comme si elle avait été exprimée dans un testament 
régulier. 

D'un autre côté, cette déclaration de M, Potvin est confirmée par un écrit, 
auquel il ne manque que la date pour constituer un testament valable. CeL écrit, 
dont l'existence est constatée dans l'inventaire dressé le 29 juillet 1.865, par 
M0 Martha, notaire à Bruxelles, est conçu en ces termes : 
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« Je fais don à l'État de tous mes tableaux. Je désire qu'ils restent fixés aux 
» murs de l'atelier. >> ' 

(Signé) Wrsnrz. 

En présence de J'offre de délivrance de cc legs, faite par 1\1. Potvin, plusieurs 
points devaient attirer l'attention du Gouvernement et, dans la longue instruc­ 
tion que nous avons ouverte à cc sujet, nous n'avons négligé aucun moyen de 
nous éclairer sur les intérêts de l'État.· 

Ces points consistent : 

f. Origine des droits du légataire universel. 

le comité de législation institué au Département de l'Intérieur et composé des 
magistrats les plus éminents, et l'avocat , conseil ordinaire du Département 
de l'Intérieur, ont déclaré le testament inattaquable, et l'usage que M. Pot vin 
veut faire de ses droits ne peut que lui donner plus de force encore. 

2. f/ alidité de la déli1J1·ance de legs) faite à l' Étal. 

D'après une jurisprudence constante, fondée sur les art, 125~ et 1540 du 
Code civil, la délivrance d'un legs purement verbal doit être considérée comme 
l'exécution d'une obligation naturelle et se trouve _à l'abri de toute contestation. 
(//oir jugement du tribunal de, Bruxelles, 26 janvier i 8~9, Belg. fud., I, 
J>. 104;:,. - Arrêt de la Cour de cassation de France, du 19 décembre 1890, 
Dalloz, Rép., 1861, I, 17. - Arré; de lu cour de Dijon, du 22 novembre 18(W, 
Dalloz, Rép., He cahicr.) l1 est à remarquer, au surplus, que, si ln sincérité des 
déclarations relatives à l'existence du legs verbal pouvait laisser des doutes dans 
l'espril de ceux qui prétendraient en éprouver un préjudice, ces doutes deviennent 
impossibles en présence d'un écrit tel que celui qui existe au profit de l'État. 
En effet, aux termes de l'art. 1540 du Code civil, la confirmation, ratification 

ou exécution volontaire d'une donation par les héritiers ou ayants cause du 
donateur, après son décès, emporte leur renonciation à opposer soit les vices de 
forme, soit toute autre exception. Il est de doctrine et de jurisprudence que cette 
règle est applicable aux testaments entachés de nullité. (f' oir Bruxelles. Arrêt, 
23 mai i822. Dalloz, v0 Disposition entre vifs et tesi., n° 2~D2 et suiv.) 

La déclaration de Al. Potvin pourrait donc être considérée comme une confir­ 
mation irrévocable de celle note, qui constituerait ainsi un testament olographe. 

5. Les fresques. 

Aucun acte n'est intervenu entre le Gouvernement et M. Wlerte à l'effet de 
designer les fresques peintes par lui en exécution de ses engagements. Mais, l'État 
entrant en possession de toute l'œuvrc artistiq uc de M. Wiertz, toute réclamation 
de cc chef n'a plus aucune raison, en fait. 

4. Intérêts de l'État. 

Les avantages de l'Éta\ n'étaient pas douteux. Obligé par les conventions 
antérieures de conserver le musée et, par conséquent, de faire les mêmes frais 
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de survelllanee, d'entretien et de clôture pour les tableaux qui lui appartiennent 
et pour les fresques qu'il pourrait réclamer, il a tout intérêt à compléter l'œuvrc 
qu'il a commencée et ù réaliser le projet qui a déterminé l'artiste dans toutes ses 
conventions avec l'État. 
. Ces points tranchés, les conditions de la délivrance de legs étaient toutes tracées 
par la déclaration du légataire universel, qui se trouve confirmée par plusieurs 
preuves écrites. D'après cette déclaration, M. Wierlz a mis à son Jess verbal 
fait à l'État les charges suivantes : 

A. La clause de la convention du 2 juillet iS;:H, relative à la constitution du 
musée, doit être étendue à tous les tableaux, comme celle clause le stipulait. 
B. te procédé de peinture mate doit être mis dans le domaine public par le 

Gouvernement. 
C. L'État devenant propriétaire. de tous les droits de M. Wicrtz sur son œuvre 

artistique absente de l'atelier, doit s'engager à les faire valoir. 
D. 1/Étal doit satisfaire à toutes les réclamations légitimes et repousser toutes 

les autres, au sujet de l'œuvre artistique. 
H. L'État doit prendre à sa charge tous les droits de succession. 
F. Idem, les frais d'inhumation, d'inventaire, ainsi que tout le passif de la 

succession. Enfin, le légataire universel doit être tenu indemne de tous frais et 
charges, directs ou indirects. 

L'acceptntion du legs devant entraîner une dépense à charge du trésor public, 
pour l'exécution des conditions imposées par le défunt, Je Gouvernement a cru 
nécessaire, avant d'accepter la libéralité, de vous demander l'allocation d'un crédit 
de 10,000 francs l'), it l'effet de pourvoir à cette exécution .. 

DEUXIÈME P AI\TIE. 

DÉPENSES URGENTES. 

L'Etat, devenu propriétaire du Musée, sera obligé aussitôt de pourvoir à la 
conservation des œuvres d'art qu'il renferme. 

Le moindre accident perdrait sans retour les œuvrcs de sculpture dont 
:M. Wfrrtz n'a laissé qu'un exemplaire en plâtre. L'Etat aura à pourvoir à leur 
conserva li on. 

Des mesures devront être prises pour préserver les peintures mates des dan­ 
gers de l'humidité. L'artiste les a indiquées dans un mémoire spécial. 

(') Cc chiffre se décompose comme suiL: 
Embaumement. - llonoraircs des médecins 
Frais d'inhumntion . 
Frais de maladie. . . 
Passif. • • • • . 
Scellés, inventaire notarié, etc. • 

4,000 ,, 
1,H6 78 

266 55 
2,~88 92 
1,697 95 

rn,ooo n 
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Le public devant être admis gratuitement à visiter le musée, il est nécessaire 
de le garnir d'une balustrade. 

L'appropriation d'une seconde salle pour les petits tableaux qui n'ont pas 
trouvé 'place dans le musée, y compris quelques déplacements cl encadrements, 
nécessiteront une nouvelle dépense. 

La publication de l'œuvre artistique et littéraire de M. Wierlz demande trop 
de soins pour être abandonnée à la spéculation privée. Le défunt avait commencé 
la reproduction du musée avec un de nos plus habiles photographes. L'Etat aura 
à intervenir, au moins par une souscription, ce qui lui permettra de deposer un 
exemplaire de ces publications dans les bibliothèques, les académies et les musées 
du pays. 

Ces diverses mesures comporteront une dépense de 7~,000 francs. 

le /'1inist·re de l'Intérieur, 
ALP. V ANDENPEEREBOOM. 

Le Alinistre des Finances, 
FRÈRE·ORBAN. 
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PROJET DE LOI. 

Léopold Il, 
BOi DE8 BELC.E8, 

Nos Ministres de l'lntérichr et des Finances présenteront 
en Notre nom, oux Chambres, le projet de loi dom la teneur 
suit : 

Il est ouvert au Département de l'lntéri_eur : 
1" Un crédit de 10.000 francs pour co.uvrir les dépenses 

à résulter de l',•xreution des charges apposées au legs rail à 
l'.Élat par M. Wiertz. peintre d'histoire; 

2'' Un crédh de 75,000 francs pour eouvrir les dépenses 
relatives à la ennservation des tableaux et sculptures délaissés 
par M. Wiertz, ù ln publieation de son œuvre et nus travaux 
d'sppropriution intérieure et extérieure du bâtiment et au 

. service de surveillanee, 
Ces crédits seront couverts, au moyen des ressources . 

ordinaires du budget. · 
Donné â Bruxelles, le 16 avril 1866 . 

l.ÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le Ministre des J'ina,ices, 
FntC\E-Ûl\DAN. 

Le iJfinistre de l'Intérieur. 
ALP, VANDENPÈEREBOO)I, 


